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J'ai 1'hoMeUr de vous adresser ci-joint le texte du communiqué final de la Réunion 
ministérielle extraordinaire du,Bureau de coordination des pays non align6s sur la 
question de Palestine, qui s'est tenue au Koweft du 5 au 8 avril 1982. Je serais 
reconnaissant B Votre Excellence de bien vouloir diffuser ce texte comme document 
officiel de 1'AssemblCe &nkrnle, au titre des points 31 et 34 de la liste pr6liminaire. 
et du Conseil de sbcurit6. 

L'Ambassadcur, 

Représentant ~permnent du Kcweft 
auor& de 1'Ormiaation &a 
Nation# Unies, 

(Signé) Mohœnmd A. AWLJiASShN 



Communiqué final de la Rbunion ainirtbrirUe extraordinaire 
du Bureau de cootiination des swfr non alimbs sur la auestion 

de Palestine, tenue $ KowSt du 5 au 8 avril 1982 

1. Confonkent & la décision de 1s Conférence ministérielle des psyr non alignh 
qui s’est tenue au Sihge des Nations Unies is New York du 25 au 28 septembre 1981, le 
Bureau de coordination des pays non alignbs s’est ri&ri en session extraordinaire, au 
niveau minist&iel, au Kowcft , du 5 au 8 avril 1982, afin d’avalwr la situation et 
d’adopter des mesures pratiques destinées a renforcer l’aide globale a apporter au 
peuple palestinien dans 8a lutte pour l’obtention et le libre exercice de ses dmitr 
inaliénables, sous la direction de l’Organisation de libbration de la Palestine, son 
seul rcp:i%entant légitiae. 

2. Cht 9artici# a la Réunion, en tent qw membres du Bureau de coordination, les 
~8 suivants : 

Rangladerh, tinin, Bhoutan, Burundi, Chypre, Congo, Cuba, Ethiopie, Chaaa, 
Ouyanc, Inde TqdonCsie, Iraq, Janarque, Jordanie, Lesotho, 
Mozambique, Ri&ia, Organisation de lib&ration de la Palestine 7 

ascar, Mauritanie, 
OLP), Panama, 

P&u, Rbpublique arabe syrienne, R69ublique dkratiqw populaire lao, *ubliqw 
populaire dkocratique de Cotie, Rbpublique-Unie du Cm ‘oun, Saulie, Sri Lanka, 
Togo, Y&en d6mocratique , Yougorlavie , Zsfre, Zambie. 

Ont 6&hment participé à la dunion, en tant qw meabrem du Mouvement, ler 
NI suivants : 

Af&anirten, Alghie , Aagolr, Axwbir moudito, Babrofn, Caoror , -0, 
tirata uabrr unir, Eqwteur, Orenade, Ouin& (R6publique populaire r6volutiomaire do), 
Irau (tipublique isluique d'), Ru&e-Volt&, Jamshiriya arabe libpme, Kenya, 
Koweft, Liban, Malairia, Bkldiver, !kli, Malte, Maroc, licua&ua, Hi(ler, Ouan, 
Pakistan, Qatar, Rgpublique arabe du Yémen, Rbpublique-Unie de Tusanie, 



Sao Tcn&et-Principe, S&égal, Soudan, South West Africsn Peoplc’s Orgmization 
(SWAPO) , Suriname, Tunisie, Viet 148m. 

Ont as&& ét la Rbunion, en t8nt qu’obecrvateure, les p8ye B organisations 
et mouvements de liberstion nationale suivants : 

Philippines, African National Congres8 (Afrique du Sud), Organisation de 
la Conférence islnrnique, Organisation des Nations Unies, Organiention de l’unité 
aiiricaine, Ligue des EXats arabes. 

Ont bgalement 8asieté a la Réunion, en tant qu’invités, les pays et organi- 
sations suivants : 

Autriche, Finlande, Roumanie, Suade, Comité pour l’exercice des droits 
inaliénables du peuple paleetinien, Comité sp6cial contre l’apartheid, Conseil 
des Nations Unies pour la Namibie, Conité international de le Croix-Rouge (CICR). 

3. A la sésnct d’ouverture, la Réunion a eu le privilège d’entendre une 
importante d6claration de S. Ext. Cheik Sabah Al Ahmed Al Jaber Al Sabah, 
vice-premier ministre et miniatre dea affaires étran&es et de l’information 
du Kowert. Ls Réunion 8 bgalement eu le privilège d’entendre les dlocutions 
de 8. Ext. M. Yasser Arafat, président du Conseil exécutif de l'Organisation de 
libhtion de la Palestine, de S. Ext. M. Ssmat Al Kittani, président de 
l'Aarembl6e ghérale der Nations Unies et de S. Ext. M. Ieidoro Malmiercs, 
ministre der relationr exthieures de Cuba et président du Bureau de coordination 
der pws non alimBe. 

b. Sur la proporition de M. Igr,ac Colob, recrétaire fedéral adjoint pour les 
l fiairer btran&er du Gouvernement yougoslave , il e été décidé que le texte inté&ral 
do cette dhlaration et de ces allocutionr (documentr : NACICONP.6/Bur.2/Doc.5, 
D~c.9, Doc.10 et ~oc.6 respectivement) fierait diffusé soua la forme de docwnentr 
offlciJr du Burrau. 

5. La dhirion de convoquer une rhmion extraordinaire du Bureau de coordination 
au? la quortiaa de Palertine tbigne de l’engweaent total du Mouwwnt en faveur 
de la libhtion der peuple&, blhent esrsntiel dam aa lutte pour l’inrtaurrtion 
d’un ordre international duquel seraient l xclwr toutes relation8 fondaer sur la 
domination et l’exploitation. 



A/3?/205 
SD4990 
FI empLia 
Annexe 
Page 3 

6. Le5 Ministre5 ont ex5miné l’évolution récente de la eitwtion tr35 grave 
qui rkgnt en Palestine occupée et au Foytn-Orient et en ont. Evslué le5 conséquences 
et les implications pour la paix et la sécurit6 inttrnationalts. 

A cet égard, 1~5 Ministres ant adopté le comuniqué et le Programme d’actionù 
suivants : 

7. Lts Ministres ont rapptlé les dkclarations de Xa eixiènu Confhtnce au aonmtt 
de La Havane, de etpttmbre 1973, de la Conf&tnce ministEritllt qui s'est tenue 
a iiew Dtlhi en févriçr 1981 et au Siage de l'Organisation des Nations Unies en 
aepttmtrt 1981, et ils ont afCin& une fois de plus que la question de Palertine 
est le fond du problhne du ?4oyen-Orient et est à l'origine du conflit arabe-israélien. 

8. Les Ministres ont affirmé que la question de Palestine 
et le problème du Moyen-Orient ne peuvent être résolus que 
par un règlement global et équitable offrant les garanties 
suivantes : 

A. Evacuation complète, totale et inconditionnelle par 
Israël de tous les territoires palestiniens et autres terri- 
toires arabes occupés, y compris Jérusalem, conformément 
aux principes fondamentaux selon lesquels est inadmissible 
toute acquisition de territoire par la force; 

a. Libre exercice du droit des Palestiniens de retourner 
dans leurs foyers et vers leurs biens, d’où ils ont 4th 
déplacés et déracinés, ou paiement d’une compensation 
équitable à ceux qui choisiraient de ne pas exercer leur 
droit de retour; 

C. Obtention et libre exercice des droits InallCnables du 
peuple palestinien en P&lestine et notamment : 

il Le droit B l’autodétermination sans intervention 
exthfeure, et & 1’indCpendance et & 1s souverainet 
nationales; 

II) Le droit de créer son propre Etat indépendant 
souverain. 

9. Les Ministres ont exprimé ?.eur appui sans réserve aux 
efforts du Comité des tiations Unies pour l’exercice des droits 
inaliénables du peuple palestinien; Ils se sont vivement fCllcltC8 
des résultats positifs obtenus Jusqu’à ce jour B 1’Assemblke 
ghérale sur la question de Palestine et ils ont recommandé 
Instamment que l’on continue d’appuyer la mise en oeuvre des 
recommandations contenues dans le rapport du Comit6. 
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10. Les Ministres ont InvIt. tous les Etats et organisations 
A aider et A faciliter les initiatives et les mesures entreprises 
par le peuple palestinien, sous la direction de l’Organisation 
de libération de la Palestine, pour poursuivre par tous les moyens 
son action et sa lutte légitime en vue de l’obtention et du libre 
exercice de ses droits Inaliénables. 

11. Les MiiriStreS ont rappelé que la Sixième Conférence au sommet 
a reconnu A 1.kganisation de llb&ration de la Palestine et aux 
Etats arabes le droit de rejeter et de combattre toute solution 
ou accord qui compromettrait les dtoit.s lnallénzbles du peuple 
palestinien et la 1lbé;atlon de +,wis les territoires arat 3s occupés, 
et qu’elle a également reconnu le droit de faire échec à ces 
solutions et a ces amorde par tous les moyen8 possibles. 

12. Les hlini~tms ont r6itér6 leur condamnation de toute solution partielle 
ou r6par6c et de tout accord qui porterait atteinte aux droits des pays arabes 
et du peuple palertinien, irtiit à l’encontre des principes et des résolutions 
du Mouvement des pays non BLign6s et de l’Organisation des nations Unies, 
ou empkherait la libération de J6rurs;em et des territoires palestiniens 
et arabe8 occupbr ainri que la réalisation et le plein exercice par le peuple 
palertinien de rer droits nationaux inali6nabler. 

13. Les Minlstres,prenant note des événements récents intervenus 
dans le territoire palestinien occupé,ont exprimé leur profonde 
Inquiétude devant la persistance des efforts, des actions, des 
mesures et des pourparlers en cours visant 8 imposer les clauses 
des Accords de Camp David qui prétendent déterminer l’avenir du 
peuple palestinien et du territoire palestinien occupé par Israël, 
y compris Jérusalem, et Ils cnt rejeté toutes les tentatives 
visant A Clarglr ces accords. 

14. Les Ministres ont exprimé leur vive inquiétude devant le 
diploiament de forces kran bres sur les territoires des pays non 
allgnh au Moyen-Orient ou f proxlmlt6 de ceux-cl, et ont aou11 C 
la n&cerrit6 d’une stricte observance des principes et des crlt r res 
du non-alignement b cet dgard. 

15. Ler Ministres ont affirmé que tout manquement aux décisions 
et orientations der confhencer des pays non aligné8 sur la 
quertion de Palestine, aIn que l’agression continuelle d’Israël 
contre les pays arabes compromettent la lutte 14gltlme pour la 
libhation des territoires palestlnlen$ et autres territoires 
l r&W occuph et la r&all6atlon des droite Inaliénable8 du 
peuple palestinien. 

/ . . . 
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16. Les Irinistres c;it condamné la politique agressive et 
expansionnkste d’Israe1 en Palestine et dans les territoires 
arabes occupés sa violation des liber& et des droits fonda- 
mentaux des habitants de Palestine et des territoires arabes 
occupés, sa persistance B implanter des colonies de peuplement, 
4 déplacer les citoyens arabes, a détruire leurs habitations et 
confisquer leurs biens. 

17. Les Ministres ont egalement condamné l’usurpation par Israël 
des ressources en eau et des ressources naturelles en Palestine 
et dans les territoires arabes occupes, et ont exprimé leur 
profonde inquiétude devant les excavations effectuées sous la 
mosquée d’A1 Aqsa, la coupole du rocher et autrca lieux sainta. 

18. Les Ministres ont examiné dans les détails les actes de 
répression commis très récemment par Israël contre le peuple 
palestinien sur son territoire occupé, notamment l’împosition 
de couvre-f eux, l’expulsion de magistrats élus par le peuple et 
même la fusillade de manifestants Ctudlants non armes et les ont 
bnergiquement condamn&s. Ils ont demand4 A tous les Etats de 
con 

21 
::uer leurs efforts pour mettre un terme A ces actes ainsi 

w’ l’oc L:Pation illégale par Israël des territoires palestiniens 
r?t arabes. 

19. Les Ministres ont condamnk Israël pour n’avoir tenu aucun 
compte des résolutions 465 (IgSO), 476 (1980) et 470 (1980) du 
Conseil de sécurité dbnonçant la proclamation de la “loi 
fondamentale sur Jérusalem” et condamné tcutes les mesures 
Israéliennes visant B Judaiser la ville sainte de JCrusalem en 
modifiant sa démographie, son caractère et son statut. Les 
Ministres ont réafflrmC leur décisl9n de refuser de reconnaltrc, 
de quelcjue façon que ce soit, la “101 fondamentale sur JCrusalem” 
israbllenne et ont renouvel6 leur appel A tous les Etats et 
organisations leur demandant de ne pas traiter avec les Institutions 
lsraCllcnnes lnstall&es A J4rusale.n. A cet Cgard, les Hlnistres 
ont ddplorb la d&cision prisa par le Comitd politique de 
l’Asscmbl&e parlementaire du Conseil de l’Europe de tenir une 
teunion dans Jérusalep Occup&e. Ils ont appel6 le ComltC a 
respecter le droit international et les r&olutions du Conseil 
de sCcurltC et A renoncer A tenir cette rbnion A’JCrusalem. 
Ils ont également rappel4 A tous les Etats leur devoir de caractbrr 
gdnéral, en vertu du droit International, de n’ pas tralter avec 
les autoritb d’occupation lsra~licnncs sous une forme que 
celles-cl puissent interpiS&tar d’une msnîare quelconque comme 
une reconnaissance de leur présence IllCgale A J6rusalem. 

20. Les Ministres ont dCcld6 dOlnvlter le Conseil de S&urit& 
des Nations Unies A se rbunlr pour Imposer A l’encontre d’Israël 
les mesures prévues au Chapitre VII de la Charte des Nations Unies 
en raison de son refus d’appliquer les d&cistons du Conseil de 
8Ccurlté et de ses actions qui compromettent la paix et la skurltd 
lnternatlonales. 

/... 
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21. Les Ministres ont rappel& la &solution T;S-7/2 adoptie par 1’Asacmbléc 
générale 5 sa sersion cxtrkdinairc 
le Secrétaire &héral de prendre les 
cation des reconmandatione f'onnul&es 
inaliénables du peuple palcatinien R 
trente et unième session, comme hase 

d’urgence du 29 juillet 1980, priant 
mtaures nécessaires en vue de l’appli- 
par le Comité pour l'exercice des droits 
l’attention de 1 'Assemblée génkale, a ea 
d'une solution de la question de Palestine. 

22. Les Ministres ont constaté avec une profonde inquiétude 
qu’aucune initiative n’a encore été prise à cet *‘Gard et ont prié 
instamment le Conseil de sécurité de se réunir pour examiner la 
situation et adopter des mesures sans plus attendre. 

23. Les Ministres ont condamné toutes les politiques qui 
entravent l’exercice des droits inaliénables du peupI- palestinien. 
A cet égard, ils ont déploré l’attitude hostile du Gouvernement 
des Etats-Unis d’AnCrique vis-à-vis de l’organisation de libération 
de la Palestine, seul représentant légitime du peuple palestinien, 
et ils ont condamné le recours abusif par les Etats-Unis d’Amérique 
au droit de v,t,o pour empêcher le Conseil de sécurité de prendre 
des mesures en faveur de la réalisation des droits inaliénables 
du peuple palestinien. 

24. Les Ministres ont exprimé leur espoir sincère que le Couver- 
nement des Etats-Unis d’Amérique rcconsidkerait sa politique et 
son attitude, de façon positive et constructive, afin d’améliorer 
les perspectives d’une solution juste et durable de la question de 
Palestine débouchant sur une paix globale et juste au Moyen-Orient. 

25. Les Ministres ont réaffirm6 leur soutien à la souveraineté, 
B l’lntdgrlté territoriale, B l’unité et B l’indépendance politique 
du Liban et rklamd l’application compléte de la résolution 425 
(1978) du Conseil de sécurité. Ils se sont déclarh profonddment 
inquiets de la situation résultant de la campagne acharnbc 
d’Israël qui menace d’intervenir militairement au Liban et, tout 
en condamnant B nouveau les actes d’agression d’Isral1 et sa poli- 
tique agressive, Ils ont réaffirmb leur soutien aux effort8 faits 
par le Gouvernement libanais pour rétablir, avec l’approbation 
régionale et Internationale, la souveraineté et l’autorité 
exclusives de 1’Etat libanais sur l’ensemble de son territoire 
3usqu’aux frontléres Internationalement reconnues. A cet égard, 
ils se sont félicit6s de la r&solution 501 (1982) du Conseil de 
sCcurit4 et ont demandb instamment A tous les Etats d’accorder un 
SOUtIen de piUS en pIUs appUy& & la FINUL et d'intcnrificr lcurr 
efforts pour mettre fin B la situation tragique qui rame dans 
le sud du Liban. 

26. Les Mlnlstresont condamné le projet de construction par 
Israill d’un canal reliant la Méditerranée à la mer Morte et afflrm6 
que ce projet constitue un acte d’agression grave contre les droits 
1Cgitlmes et les lntérbts vitaux du peuple palestinien et du 
Royaume hachémite de Jordanie et met en danger la paix et la sécurite 
fnternetionales. Les Ministres ont invit tous les pays B dénoncer 
ce proJet et A s’abstenir d’apporter à Israël toute forme d’aide 
d’assistance susceptible de lui permettre de le mener A bien. / ..a 
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27. ~55 ebi5tr55 ont 5rprb6 leur vive pr6occupation aevant le dbficit 
finmcier chroniq,ue du budget de l’Office dc 5ccour5 et de tr5vsux de5 
Natiays Unies Pour les réfugiés de Palestine dsns le Proche-Orient et ils 
ont invité 15 cwaut$ int5nationale & prendre 5es responeabilitgs 5t 2 
sccroftre 5a contribution au budget de cet Office afia que ce d5r&r Puisse 
poursuivre 5a mission, étant donné les ci5nwre 56rieux que préeenterait 505 
interruption. 

28. Les Ministresontfermement condamné Israël pour son refus 
d’appliques la résolution 497 (1981) du Conseil de sécurité en 
date du 17 décembre 1981, et la rGsolution 3612268 de l’Assemblée 
générale en date du 17 décembre 1981, rel.z~i\~tz au territoire 
syrien occupé des hauteurs du Golan, et ils ont réaffirmé que toutes 
mesures prises par Israël pour donner effet à sa décision 
d’annexer le territoire syrien des hauteurs du Golan sont illégales 
et qu’elles ne doivent pas être reconnues. 

29. Les Ministres ont exprimé leur indignation face aux mesures 
agres’sives, rkpressives et arbitraires prises par Isr&l contre 
les ressortissants syriens, qui sont privés de leurs droits 
élémentaires et de leurs libertés fondamentales, en violation des 
dispositions dé la quatrième Convention de Genève, qui s’applique 
B ces ressortissants. 

30. Les Ministres ont rendu hommage à la résistaiice opposée par 
les ressortissants syriens du territoire syrien occupé des 
hauteurs du Golan B 1 ‘occupation et à l’annexion israbliennes 
et leur ont exprimé leur soutien dans le juske combat qu'ils 
ménent pour la défense de leur liberté, de leur intégrité terrl- 
toriale et de leur identlt.4 nationale. 

31. Les Ministres ont exprimé le soutien total des Membres du 
Mouvement des non-a.li&s at leur Soliaatitb ~1 r&t~e~~nt 
et au peuple de la RCpublrque arabe syrienne drrr5 15 jute c-bat 
qu’ils mEnent contre l’occupation et l’agression Israélienne et 
pour la libération de leur territoire occupé. 

32. IA!8 Ministres Ont exprimé leur profonde inquiétude face B 
l’lmpulssance du’Conoel1 de sécuriti, qui est chargé de maintenir 
la paix et la sécurit6 internationales, A prendre les mesures 
perthent08 contre Israël conform6ment au chapitre VII dc: la 
Charte par suite du veto oppos4 le 30 janvier 1982 par les 
Etats-Unis d’Amérique qui sont un membre pernknent du Conseil de 
sécurité, 

33. Les Ministr58 ont r6affirxk la vnlontb des membres du Mouvemsnt des 
pays non ali&nés de se confomec au dispositions de la résolutioa~9/1 adoptie 
par l’A55amblbe g6nérale a 5a session extrrrordinrirs d’urgaoce du 5 fkier 1962, 
notwnt en ce qui concerne l’applic5tion de5 mesur prbconis6es & l’oncontre 
d'Isra@l. 

/ . . . 
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31. Ler Miairtrer me ront d&la&r convaincu8 que le8 moeure8 prirer ptw le 
paesb par Imrdl, de nih# que mes acter, hablisrent incontestablement qu’il 
n’est par un Etat Membre pacifique et qu’il n’a pas. rempli lee obligatione qui 
lui incombent en vertu de la Charte. 

35. Lee Ministrer ont exprim6 leur profonde inquibtude devent l’accumu.Lation 
der armementa claeriques d’Isra81, ainri que de aes armements nucléaires. Les 
Ministres ont dEplor6 ler politiques intphialistea, notamment celles dea 
Etata-Unie, qui ont armé Isra81 et lui ont fourni, directement et indirectement 
la technologie et lem 6quipementr nuclhireo lui permettant de poursuivre 
son progrwme d ‘armement nuclhire visent 2 perpbtuer son occupation des 
territoires pnlertiniens et autres territoires arabes. Ile ont également dkplor6 
la coopkration croirrantc, dans le domaine des armement&, entre l’entité sioniste 
racirtc et le r6gime de l’Afrique du Sud. 

36. Les Ministres ont invité tous les pays et les peuples 
du monde à s’abstenir de fournir b Israël toute assistance mill- 
taire, matérielle ou humaine qui lui permettrait de persister dans 
sa politique hostile. 

37* Les Ministres ont lnvitb en outre tous les pays & s’abstenir 
de conclure des accords milltalres avec Israël, notamment en vue 
de l’achat d’armes et de matbriel militaires lsra&llens, qui 
l’aideraient A développer son potentiel dans le domaine de 
l’industrie militaire et de l’armement et renforceraient en même 
temps son dconomle, lui permettant de persister dans sa politique 
hostile et expansionniste et de financer ses plans d’implantation 
expansionniste en Palestine et dans les autres territoires arabes 
occupés. 

38. Les Mlnlrtrer ont fermement condamné l’attaque prém&dltCe 
par 18raël de8 lnrtallatlon8 nucldalrer iraquiennes et ont affirmé 
que cette attaqU8,qul ne pouvait &rG consldhée que comme un 
acte de terrorirme deEtat, révhalt une nouvelle fol8 la nature 
agrerrlve d'IiraCI1, ln8trument lmp~riallsta de destruction 
dertlni A compromettre le développement culturel, rclentlflque 
et économique de8 pays arabes. Cette attaque a en outre rCvélé 
l’intransigeance d’frrraël qui sape toute8 les valeurs, normes 
et lois lnternbtlonaler. 

39a Le8 Mlnlrtrer ont 6galement souligné le fait que la c-ut6 
lntcrnatlonale considhralt que l’agresblon Qtalt dlrig6e contre 
l’Agence lnternatlonale de 1’Cnerglc atomique (AIEA) et rer organe8 
Wpne8 l ub8idishr. Ils ont donc indiqu6 qu’ils appuyaient toutes les 
rérolutlonr adoptdo par l’Organisation de8 IJatlons Unie8 r; l’AIEA 
a ce Sujet et sou1ign6 qu’il impOrt8it de prendre de8 mesur 8 
efficaces et dissuasives contre Israël, entre autres, en l’excluant 
provlrolrement de l’AIEA, compte tenu notamment de 88 menace de 
raltker ron acte d~agrerrlon. 
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40. Les Ministres ont affirmé la responsabilit.6 d’Israël sur le 
plan international et son obligation de compenser les dommages 
mat6rlels et les pertes de vies humaines qui avaient résultC de 
son acte prCmédité. 

41 . Les Ministres cnt estimé que l’agression d’Israël était 
!In crime qui concernait 1”ensemble des pays non alignés, puisqu’il 
constituait notamment une violation du droit des pays non alignds 
de sedoter de connaissances scientifiques et techniques. Les 
Ministres ont donc appelé à une plus grande solidarité et Et une 
collaboration renfarcée avec l’Iraq et den::ndé que soient 
respectés son droit et, celui de tous les autres pays non a.lignés 
d’acqubrlr et de mettre au point une technologie nucléaire a 
des fins pacifiques et dans le cadre de leurs programmes de 
développement. 

42. Lts Ministres out fcrrmment condamn6 les violations continuelle8 at 
l’espace aihitn des paya arabea cotisas par Isrdl, qu'ils considèrent COIIPPC 
un acte d'agression, une attzintt à la souveraineté de ces pays, un aepect 
dt la politique agressive d'larall i l’égard des pays arabes et une violation 
des &gler du droit international et de la Charte des Nations Unies. 

43. Les Ministres ont souligné la respo;lsabilité des Êtats-Unis 
d’Am6rique pour le soutien, les armes et les moyens d’agression 
qu’ils fournissent 8. Israël et ont déclaré qu’un tel soutien et 
qu’une telle aide etaient des facteurs déterminants du maintien, 
par le r6gime sioniste, de sa politique flagrante d’agression, 
d’occupation et de colonisation des territoires arabes occupés et 
de son refus répétd de reconnaitre les droits inaliénables du 
peuple palestinien. 

44. Les Ministres se sont déclarés très préoccupés par le fait 
que, malgrh l’ajournement des discussions entre les Etats-Unis 
d@AmCrique et Israll, le Gouvernement des Etats-Unir poursuit 
encore une politique qui vlrre h la conclusion d’une tOrlliance 
stratdgiquen avec Isragl au Moyen-Orient. Cette politique et 
cette alliance i au lieu de contribuer aux efforts en vue d’un 
réglement global et dbfinitif de la question du Moyen-Orient, 
confirme le r8le d’Israe1 comme véritable tête de pont de 
l~impbriallsme et dCmontre qu’il constitue une menace pour la 
stabilité des pays de la région du Mclyen-Orient ainsi que pour la 
paix et la r6curitC internationales. 

45. Iar Ministres ont rappel6 l& résolution 36/226 de 1 *Asremblbt g6nhU.a cpi 
affirma un* foir de plur que la paix au Moyen-Orient est indivisible et qu’elle purq 
par 10 rhgLamant global, juste et durable du prob?.&nt du Hoyen-Orient, mua ltr aUrgiCt# 
de l'Organisation des IJatiaar Unies, qui garantit l’évacuation compl&e et incoadi- 
tionnello par Isra81 des territoires paltstinitnr et autres ttrritoirtr arabe8 

/ . . . 
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occupt5s depuis 1967, y compris Jérusalem, et qui accorde au peuple 
palestinien la possibilité d’exercer, sous la direction de 
l’Organisation de libération de la Palestine, ses droit inaliénables, 
en particulier le droit de <tour et le droit a la libre détermination, 
B l’indépendance nationale ; à l’établissement d’un Etat indépendant 
souverain en Palestine, confor,m&ment aux résolutions de l’organi- 
sation àes Nations Unies relatives à la question de Palestine et 
notamment aux résolutions ES-7/2 du 29 juillet 1980 et 76/120 A a F 
du 10 décembre 1981 de l’kssemblée générale. 

46. Ler Min!strts sont fermement commincus que le Secrétaire &&a1 de 
de 1'Organisrrtion des flations Ifnics dbploiera, le plus rapidement 
possible, les citorta nbcessaircs pur Etablir des contacts nyw 
tuukes les mtiea au cofi11 it ardbo-israélien au Moven-Orient, 
afin de trouver des moyens concrets de parvenir au règlement global, 
juste et durable susceptible de déboucher sur la paix, comme 
indiqué au paragraphe 45 ci-dessus. 

47. Les Ministres ont invité les membres du Conseil de sécurité 
de l’organisation des Nations Unies g jouer le r61e qui est le 
leur et & assumer leurs responsabilités afin que le Conseil 
Pen= 1~ mwurea minates diSfinies dans la Chartt des Nations Unitr 
pour parvenir b la paix dhith tt asrurét la paix et la sharit6 au 
%yen-Orient. 

48. Les Ministres ont dénoncé l’attitude des pays qui fournissent 
une aide et des armes B Israël et ont estimé que la véritable 
raison de prodiguer B Israël quantité d’armes meurtrieres et de 
moyens de destruction trt de faire de ce pays un bastion du 
colonialisme et du racisme en Afrique et en Asie. Les Ministres 
ont dCcidC d’en appeler a tous les pays non alignés pour qu’ils 
adoptent une attitude approprlde B l’égard de ces. Etats, et notamment 
des Etats-Unis d’Amérique. 

49. Les Ministres ont condamné Israel pour l*intranslgeance avec 
laquelle Il poursuit sa politique agressive et expansionniste B 
l’encontre des pays arabes et du peuple palestinien et ils ont 
invité tous les Etats, et notamment les Etats-Unis d’Amérique, 
A cesser immkdiatement d’accorder B Israël toute aide en hommes 
et toute assistance militaire, politique ou 6cono&ut 
susceptible de l’encourager A poursuivre sa politique. 

50. Les Ministres ont condamné l’invocation par Israël et les 
organisations sionistes du droit des Individus de se déplacer 
pour mettre en oeuvre le programme sioniste visant B rassembler 
les Julfs de tous pays du monde et B les Implanter dans les 
territoires palestiniens et autres territoires arabes occupCs, 
afin de perpétuer la politique d’occupation et d’agression. 

/ . . . 
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51. Ils ont invité tous les pays à s’abstenir d’aider ou de 
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faciliter la mise en oeuvre des plans sionistes visant à promouvoir 
l’immigration des Juifs du monde entier en Isroel et dans les 
territoires palestiniens et arabes occupés, tant que les sionistes 
ccntinuerontd’occuper ces territoires et refuseront d’autoriser les 
Palestiniens à retourner dans leurs foyers, ou même de reconnaitre 
leur droit de retour. 

52. Les Ministres ont exprimé la vive inquiétude que leur Inspire 
la rollabo kt.ion croissante entre Israël et le régime raciste 
d’Afrique dL Sud, en particulier dans les domaines militaire et 
nucléaire et ont condamné fermement une telle collaboration et 
coopération. Ils ont invite tous les mmrbrea du Mouvement à rompre 
leurs relations avec les deux régimes dans tous les domaines et à 
les isoler totalement. 

53. Las Ministres se sont félicités de l’attitude positive prise par 
certains pays de la Communauté économique européenne et ont demande 
à tous les autres membres de lc Communauté de reconnaitre les droits 
inaliénables du peuple palestinien, tels qu’ils ont été définis et 
affirmés par l’organisation des Nations Unies, et l’organisation de 
libération de la Palestine en tant que seul rwrCsentmt 1Seitime du 
peuple palestinien. 

PROGRAMME D’ACTION 

54. Les Ministres,ayant évalue la situation extrêmement grave créée 
par la prolongation de l’occupation israélienne ainsi que par la 
politique et les pratiques intransigeantes d’Israël, réaffirmant 
leur soutien total et inconditionnel au peuple palestinien dans la 
lutte qu’il mér.e pour obtenir et exercer pleinement ses droits 
inaliénables au retour, H la libre détermination et a l’établis- 
sement en Palestine d’un Etat indépendant souverain, en combattant 
sous la direction de l’Organisation de libération de la Palestine, 
son seul représentant légitime et proclamant sa solidarité avec les 
Etats arabes voisins : Liban, Syrie et Jordanie : 

A. Exh,rtent tous les Etats membres & réaffirmer leur 
engagement total à la juste cause du peuple palestinien et 
& sa lutte souri la direction de l’Organisation de libération 
de la Palestine. A cet égard, les Ministres s’engagent A 
rCagir concrétement et efficacement face a la provocation 
lancée par Israel b la communautC internationale tout entiare. 

B. Demandent instamment aux pays et organisations amis qui 
ont toujours apport4 leur soutien aux luttes de libération 
nationale d’accroitre leur aide B 1~0rganlsatlon de libération 
de la Palestine et aux Etats arabes voisins pour leur permettre 
de faire face aux exigences de la lutte de libération et de 
défendre leurs territoires contre les attaques répktkes d’Israël 
et les menaces de déstabilisation dont ils sont l*obJet. 
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C. S’engbg-nt à accroftre leur soutien moral, politique, 
diplomatique c:t matarie à 1’0rgaRisation de libkration 
de la palestinc pour permettre 8 celle-ci de poursuivre et 
d’intensifier sa lutte par tous les moyens. 

‘3. Invitent tous les mtmbrts du Mouvtmcnt Q prtm&rt dtr 
engagements similaires et à répondre rapidement et effica- 
cement aux appels à la solidarité et h l’action lancés Par 
le Idouvement des pays non alignbs, en tenant compte des 
besoins de l’organisation de libération de la Palestine et 
des pays arabes, soumis à des menaces ou à des agressions. 

E. Appellent à l’intensification, par des moyens nationaux 
et internationaux., de La campagne en vue de l’application r\e 
sanctions politiques, 4ccnomiques et obligatoires contre Israël 

et invitent tous les p<Ays qui appuient la cause palest,inienne 
à Drendre toute initizl.tive qu’ils peuvent juger appropriée 
contre tous les Etats qui encouragent Israël à poursuivre sa 
polltlque et ses pratiques et notamment les Etats-unis 
d’Amérique. 

?. En appellent B tous les Etats et B toute8 Its organirations pour 
qu’ils isolent totalement IersC11, dont ler ant&&dantr et les actes 
prouvent qu’il ne s'agit ptt d'un Etat Mtnïbrt pacifiqut de l*Orgaaisation 
dts lationt Uni- et pour qu’ilr appliquent pleinement, Q cet effet, le 
hic de mesuret énoder dmt le dhpodtif de la résolution ES-g/1 de 
1 'hrtnbl6e gdn6ralt. 

55* A Cette fin, les Yinlstres ont decidé de : 

1. Demander au Secrktalre gCnCra1 de l’Organisation des 
Nations Unies de déployer, le plu8 rapidement possible, les efforts 
appropriés pour établir des contacts avec toutes les parties au 
conflit arabo-israélien au Moyen-Orient 
concrets de parvenir au règlement global, juste et durable suscep- 

, afin de trouver des moyens 

tible de déboucher sur la paix, conformément aux principes de la 
Charte et aux résolutions pertinentes de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Il. Prier le Conseil de dcurit6 de reconnaftre les droits 
lnall~nables du peuple palestinien, tels qu’ils sont définis dans 
la r&olution ES-712 de l’Assemblée gbnérale et de faire siennes 
les recommandations du Comité des Nations Unies pour l’exercice 
des droits inaliénables du peuple palestinien-, approuvées 
Par l’Assemblée générale dans sa résolütlon 31/20 du 
2 novembre 1976. 

III * Prier le Conseil de sécurité d’ap?liqusr d’urp_snce des 
sanctions complétes et obligatoires contre Israël, conformément aux 
dispositions du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies 
jusqu’à ce qu’Israël applique pleinement les décisions et r&solutlons 
de l’organisation des Nations Unies relatives a la question de 
Palestine. 



IV. Prier le Président de 1’kssemblCe générale de convoquer à 
nouveau, au plus tard le 20 avril 1982, la l eptibw rwrion tira- 
ordinaire d’urgence sur la question de Palestine. 

v. Demander b tous les Etats membres de l’Organisatl@n des 
Natlon’s Unies qui ne l’ont pas encore fait de prendre des mesures 
visant à mettre en application la résolution ES-g/1 du 
5 fevrier 1982 de l’Assemblée gén&rale relative aux hauteurs du 
Golan pour exprimer leur solidarité avec les ressortissants syriens 
du territoire syrien occupé des hauteurs du Golan duu 18 juste 
lutte qu’ils mènent. 

VI. Prier le Conseil de sécurité de prendre les mesures 
pertinentes pour contraindre Israël à renoncer à l’annexion du 
territoire syrien occup6 des hauteurs du Golan conformémerat & la 
rksolutlon 497 (1981) du Conseil de sécurlt& en date du 
17 décembre 1981. 

l ---se 


